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 n° 194 531 du 30 octobre 2017 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 8 février 2017, X, qui déclare être de nationalité macédonienne, tendant à 

l’annulation de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement et de l’interdiction 

d’entrée pris le 26 janvier 2017 et lui notifiés le même jour 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 12 mai 2017 convoquant les parties à l’audience du 12 juin 2017. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, M.- L. LEBURTON loco Me A. HOUSIAUX, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me A. PAUL loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 
1.1. Le requérant, de nationalité macédonienne, déclare être arrivé sur le territoire du Royaume aux 
alentours du 10 janvier 2017 en vue de rendre visite à des membres de sa famille maternelle, deux 
tantes et deux cousins; son retour en macédoine, où il séjourne seul avec son père, sa mère étant 
récemment décédée, était prévu le 1er février 2017.  
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1.2. Le 26 janvier 2017, le requérant a fait l’objet d’un contrôle par la police de Huy en collaboration 
avec l’Inspection Sociale pour travail au noir au sein du snack dont, selon ses explications, son cousin 
est propriétaire.  
 

Le même jour, la partie défenderesse a pris, à son encontre, un ordre de quitter le territoire avec 

maintien en vue d’éloignement (annexe 13septies) ainsi qu’une interdiction d’entrée d’une durée de trois 

ans qui lui ont été notifiés le jour même.  

 

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement : 

 

« MOTIF DE LA DECISION ET DE L'ABSENCE D'UN DELAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application articles suivants de la loi du 15 décembre 1980 

sur l'accès au territoire, le séjour, rétablissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits 

et constats suivants : 

 

Article 7, alinéa 1er: 

 8° s'il exerce une activité professionnelle indépendante ou en subordination sans être en 

possession de l'autorisation requise à cet effet ; 

Article 74/14 : 

 Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d'un pays tiers constitue un danger pour l'ordre public. 

 

Pas de permis de travail/Pas de carte professionnelle - PV sera rédigé par l'Inspection sociale. Eu égard 

au caractère lucratif de ces faits, on peut conclure que l'intéressé, par son comportement, est considéré 

comme pouvant compromettre l'ordre public. 

L'intéressé déclare vivre avec sa tante en Belgique. 

La notion de « vie familiale » de l'article 8, paragraphe 1er de la CEDH susvisé est une notion autonome 

à interpréter indépendamment du droit national. Pour être en mesure d'invoquer l'article 8 de la CEDH, 

le requérant doit relever du champ d'application de l'article 8, paragraphe 1er  de la CEDH. En l'espèce, il 

convient de s'assurer qu'il a effectivement une vie privée ou familiale au sens de l'article 8 de la CEDH. 

Dans sa demande adressée à l'administration et au plus tard avant que celle-ci statue, l'étranger doit 

démontrer qu'il forme un ménage de fait avec un Belge ou un étranger bénéficiant d'un droit de séjour 

légal en Belgique. 

En outre, le fait que la tante de l'intéressé séjourne en Belgique ne peut être retenu dans le cadre des 

dispositions de l'article 8 §1er de la CEDH dès lors que l'intéressé a commis des infractions qui ont nuit à 

l'ordre public dans le pays, tel que prévu à l'article 8 §2 de la CEDH. Selon les dispositions du deuxième 

paragraphe de l'art. 8 de la CEDH, le droit au respect de la vie privée et familiale n'est pas absolu. 

 

Reconduite à la frontière 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

En application de l'article 7, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, il est nécessaire de faire ramener sans délai l'intéressé à 

la frontière, à l'exception des frontières des Etats qui appliquent entièrement l'acquis de Schengen(2) 

pour le motif suivant : 

 

Pas de permis de travail/Pas de carte professionnelle - PV sera rédigé par l'Inspection sociale. Eu égard 

au caractère lucratif de ces faits, on peut conclure que l'intéressé, par son comportement, est considéré 

comme pouvant compromettre l'ordre public. 

L'intéressé déclare vivre avec sa Tante en Belgique. La notion de « vie familiale » de l'article 8, 

paragraphe 1er de la CEDH susvisé est une notion autonome à interpréter indépendamment du droit 

national. Pour être en mesure d'invoquer l'article 8 de la CEDH, le requérant doit relever du champ 

d'application de l'article 8, paragraphe 1er de la CEDH. En l'espèce, il convient de s'assurer qu'il a 

effectivement une vie privée ou familiale au sens de l'article 8 de la CEDH. Dans sa demande adressée 

à l'administration et au plus tard avant que celle-ci statue, l'étranger doit démontrer qu'il forme un 

ménage de fait avec un Belge ou un étranger bénéficiant d'un droit de séjour légal en Belgique. 

En outre, le fait que la tante de l'intéressé séjourne en Belgique ne peut être retenu dans le cadre des 

dispositions de l'article 8 §1er de la CEDH dès lors que l'intéressé a commis des infractions qui ont nuit à 
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l'ordre public dans le pays, tel que prévu à l'article 8 §2 de la CEDH. Selon les dispositions du deuxième 

paragraphe de l'art. 8 de la CEDH, le droit au respect de la vie privée et familiale n'est pas absolu. 

 

Maintien 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

En application de l'article 7, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, l'intéressé doit être détenu sur base du fait que 

l'exécution de sa remise à la frontière ne peut être effectuée immédiatement et sur la base des faits 

suivants : 

 

Etant donné ce qui précède, il y a lieu de conclure que l'intéressé n'a pas la volonté de respecter les 

décisions administratives prises à son égard et qu'il risque donc de se soustraire aux autorités 

compétentes. De ce fait, le maintien à la disposition l'Office des Etrangers s'impose. 

Il y a lieu de maintenir l'intéressé à la disposition de l'Office des Etrangers dans le but de le faire 

embarquer à bord du prochain vol à destination de la Macédoine.» 

 

- S’agissant de l’interdiction d’entrée : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’interdiction d’entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur 

la base des faits suivants :  

Article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d’éloignement est assortie d’une 

interdiction d’entrée, parce que :  

 1° aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire.  

 

Pas de permis de travail/Pas de carte professionnelle – PV sera rédigé par l’Inspection sociale. Eu 

égard au caractère lucratif de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l'ordre public.  

L’intéressé déclare vivre avec sa tante en Belgique.  

La notion de « vie familiale » de l’article 8, paragraphe 1er de la CEDH susvisé est une notion autonome 

à interpréter indépendamment du droit national. Pour être en mesure d'invoquer l'article 8 de la CEDH, 

le requérant doit relever du champ d'application de l'article 8, paragraphe 1er de la CEDH. En l’espèce, il 

convient de s’assurer qu’il a effectivement une vie privée ou familiale au sens de l'article 8 de la CEDH. 

Dans sa demande adressée à l'administration et au plus tard avant que celle-ci statue, l’étranger doit 

démontrer qu'il forme un ménage de fait avec un Belge ou un étranger bénéficiant d’un droit de séjour 

légal en Belgique.  

En outre, le fait que la tante de l’intéressé séjourne en Belgique ne peut être retenu dans le cadre des 

dispositions de l'article 8 §1er de la CEDH dès lors que l'intéressé a commis des infractions qui ont nuit à 

l’ordre public dans le pays, tel que prévu à l'article 8 §2 de la CEDH. Selon les dispositions du deuxième 

paragraphe de l'art. 8 de la CEDH, le droit au respect de la vie privée et familiale n’est pas absolu.  

Motifs pour lesquels une interdiction d’entrée est infligée à l’intéressé  

 

La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de trois ans, parce que :  

Pas de permis de travail/Pas de carte professionnelle – PV sera rédigé par l’Inspection sociale. Eu 

égard au caractère lucratif de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l'ordre public.  

L’intéressé n’a pas hésité à résider illégalement sur le territoire belge et à travailler sans autorisation. 

Considérant l’ensemble de ces éléments, l’intérêt du contrôle de l’immigration et la protection des 

intérêts économiques et sociaux, une interdiction d’entrée de 3 ans n’est pas disproportionnée.»  

 

1.3. La demande de suspension d’extrême urgences diligenté à l’encontre de ces décisions a été 

rejetée par un arrêt n°181 766 prononcé par le Conseil de céans le 4 février 2017.  

 

1.4. Le requérant a été libéré par une ordonnance du 7 février 2017 de la chambre du conseil du 

Tribunal de première instance de Liège. 

 

2. Questions préalables 
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2.1. Dans sa note d’observations, la partie requérante excipe de l’irrecevabilité du recours en ce qu’il est 

dirigé contre l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement en raison de l’absence 

d’intérêt du requérant à obtenir l’annulation de cette décision dès lors que, de son propre aveu, il n’est 

venu que pour une simple visite familiale avec l’intention de regagner la Macédoine le 31 janvier 2017.  

 

Le requérant répond, dans son mémoire de synthèse, qu’il a toujours intérêt à l’annulation de cette 

décision dans la mesure où le délai de son départ lui a été imposé. 

 

Le Conseil observe cependant que le requérant déclare dans ce même mémoire de synthèse, sans être 
contredit par la partie défenderesse, qu’il a été libéré avec un nouveau délai pour quitter le territoire et 
qu’il a ainsi, en définitive, quitté la Belgique en date du 21 février 2017. Or, le Conseil rappelle qu’un 
ordre de quitter le territoire n’est exécutable qu’une seule fois et disparaît de l’ordonnancement juridique 
lorsqu’il est effectivement exécuté (en ce sens, C.E., 10 octobre 2013, n° 225.056) de sorte qu’en 
l’espèce, le requérant ayant obtempéré à cet ordre de quitter le territoire, il y a lieu de considérer que le 
recours est à cet égard devenu sans objet. 
 

Il s’ensuit que le recours est irrecevable en ce qu’il est dirigé contre l’ordre de quitter le territoire. 

 

2.2. La partie défenderesse soulève une seconde exception d’irrecevabilité en ce que le recours est 

dirigé contre la décision de maintien en vue d’éloignement en rappelant l’incompétence du Conseil de 

céans à l’égard de pareille décision en vertu de l’article 71 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Dans son mémoire de synthèse, le requérant affirme avoir intérêt à l’annulation de la décision de 

détention soit annulée et dite abusive. 

 

Le Conseil ne peut que rappeler son incompétence à connaître d’un recours se rapportant au 

contentieux de la privation de liberté qui, en vertu de l’article 71 de la loi du 15 décembre 1980, ressortit 

aux attributions du pouvoir judiciaire, et plus spécialement de la chambre du conseil du tribunal 

correctionnel. 

 

Le recours est irrecevable en ce qu’il est dirigé contre la décision de maintien en détention. 

 

3. Exposé des moyens d’annulation 

 

Dans son mémoire de synthèse, le requérant expose comme suit les cinq moyens qui appuient son 

recours : 

 

« 1. Illégalité manifeste – Non-respect des articles 3, 5, 6 et 15 CEDH : 

Que le requérant a été arrêté et privé de sa liberté sans aucune décision de l’Office des Etrangers, lequel 

prétend qu’il troublait l’ordre public belge ; 

Que la décision de priver de liberté le requérant qui se base sur un procès-verbal non encore rédigé par 

l’inspection des lois sociales, sur une réalité qui n’est pas celle prétendue par l’Office et alors qu’il est en 

séjour légal, est manifestement illégale ; 

Qu’il bénéficie à tout le moins de la présomption d’innocence (art 6.2. CEDH) ; 

Qu’il est humilié gravement ; 

Que le requérant ayant été écroué de manière arbitraire, subit une peine et un traitement dégradant et 

inhumain contraire à l’art. 3 CEDH ; 

Que le sieur JAKUPI Muhamed est victime d’une voie de fait ; 

Attendu que l’Office ne peut se prévaloir de l’article 5.1 F CEDH dans la mesure où aucune procédure n’était 

en cours ; 

Que de plus, étant donné que le requérant ne connaît pas le français, et était hébergé par sa famille hutoise, il 

n’y avait aucun risque qu’il disparaisse (cf Cass. 20.07.2010, Pas. pg 2136, CEDH 12.07.2016, n° 56.324/13, 

rev. dr. étrg. n° 189 pg 385) ; 

Que l’article 5.2 CEDH n’a pas été respecté, à savoir le devoir d’information et pour cause puisque ni le p-v de 

l’inspection des lois sociales n’était rédigé ni les décisions de l’Office n’étaient prises ; 

Qu’il ne recevra les décisions que le 26.01.17 ; 

Que le p-v de l’inspection des lois sociales ne lui avait pas encore été notifié ; 

Que ce p-v peut être contesté ; 

Que la Belgique ne peut déroger à ces règles (art. 15 CEDH) ; 

 

2. Violation de l’article 8.1 et 2 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme : 

Que la décision litigieuse viole l’article 8.1 et 2 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme ; 

Qu’aucune raison ne justifie qu’une mesure aussi grave soit prise envers le requérant ; 
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Que le requérant venait simplement rendre visite à sa famille ; 

Que le requérant rappelle les arrêts du Conseil du Contentieux dont celui du 30.05.2013, Revue Dr. Etr. 2013, 

n° 173, pg 286; 

Que la vie familiale du requérant n’est d’ailleurs pas contestée par l’Office ; 

Que la décision litigieuse ne présente aucun examen de cette circonstance à mettre en balance avec les 

intérêts qu’elle poursuit ; 

Qu’elle doit donc être mise à néant ; 

 

3) Argument « danger pour l’ordre public » - Contestation : 

 

Violation de l’art. 13 CEDH : 

Que par ailleurs, le requérant est considéré comme constituant un danger pour l’ordre public parce qu’il aurait 

été surpris au travail alors qu’il ne disposait pas de permis de travail ; 

Que les faits et rétroactes de ce dossier sont exposés dans les faits; 

Qu’il n’exerçait aucune activité professionnelle ni indépendante ni dans le cadre d’un contrat de travail ; 

Qu’il avait prévu de rentrer en Macédoine le 31.01.17 ; 

Qu’il est rentré volontairement en Macédoine comme le prouve les pièces déposées ; 

Qu’il ne peut donc être présenté comme susceptible de porter atteinte à l’ordre public comme le motive 

l’Office des Etrangers ; 

Que cette notion est développée pour contourner l’art. 8 CEDH ; 

Qu’expulsé à l’étranger et sous le coup de l’interdiction de venir en Belgique, le requérant ne bénéficiera pas à 

d’un recours et d’un procès effectif (art. 13 CEDH) ; 

 

4) Critère de proportionnalité : 

Attendu que le requérant était en visite touristique et familiale en Belgique ; 

Qu’il était prévu qu’il rentre en Macédoine le 31.01.2017 ; 

Qu’il possédait son billet de retour ; 

Que la décision de le priver de liberté, de l’expulser, de l’empêcher de revenir en Belgique pendant 3 ans, 

sans autre procès est particulièrement grave et totalement disproportionnée par rapport aux faits constatés 

(pour autant qu’ils soient avérés) et par rapport aux buts recherchés ; 

Attendu de plus que l’interdiction d’entrée de 3 ans est tout à fait irréaliste et inhumaine dans la mesure où le 

sieur JAKUPI ne travaillait pas, dans la mesure où il a en Belgique deux tantes, soeurs de sa maman, et 

quatre cousins germains; 

Qu’il désire pouvoir à l’avenir venir leur rendre visite ; 

 

5) Non-respect du critère de bonne administration : 

Attendu que l’Administration et l’Office des Etrangers ont pris leur décision sans même avoir connaissance du 

procès-verbal qui devait être rédigé par l’inspection des lois sociales ; 

Qu’ils ont pris leur décision de priver de liberté le sieur JAKUPI sans même entendre celui-ci, sans même 

traduire exactement ce qu’il disait puisque le requérant ne déclare pas vivre chez sa tante mais être hébergé 

par sa tante en Belgique dans le cadre de son voyage touristique et familial ; 

Que le requérant n’a même pas pu produire son billet de retour ; 

Que la manière d’opérer de l’Etat belge est dès lors abusive (excès de pouvoir) et ne répond pas aux critères 

de minutie, de bonne administration que l’Etat belge doit respecter avant de prendre toute décision d’ordre de 

quitter le territoire, d’éloignement et interdiction d’entrée ; 

Que le requérant est victime d’une erreur manifeste d’appréciation ; 

 

6) Défaut de motivation : 

Attendu que la décision et sa motivation succincte ne répond pas aux critères de l’art. 62 de la loi du 15.12.80 

et aux art. 2 et 3 de la loi du 29.07.91 ; 

Qu’elle n’est pas adéquate ; 

Qu’ainsi et par exemple, la phrase : « étant donné ce qui précède, il y a lieu de conclure que l’intéressé n’a 

pas la volonté de respecter les décisions administratives … » ; 

Que rien ne précède quant à l’interprétation de la volonté du requérant ; 

Qu’on se demande comment l’Office des Etrangers peut rédiger une telle phrase alors qu’il n’a pas « entendu 

» spécifiquement le requérant, qu’il n’a pas les pièces de celui-ci dont le billet de retour, qu’il n’est pas en 

possession du p-v de l’inspection des lois sociales ; 

Que ce billet de retour concrétisait la volonté du requérant de rentrer chez lui, chez son père en Macédoine ; 

Que le retour volontaire du requérant dans le délai lui imparti par l’Office en est une preuve supplémentaire ; 

 

4. Discussion 
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4.1. Sur les troisième et sixième moyens réunis, le Conseil rappelle, à  titre liminaire, que l’obligation de 

motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la 

décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois 

tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de 

façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la 

décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le 

cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

4.2. Le Conseil rappelle par ailleurs que l’article 74/11 de la loi précitée du 15 décembre 1980, qui fonde 
l’interdiction d’entrée querellée, prévoit ce qui suit :  

 
« La durée de l'interdiction d'entrée est fixée en tenant compte de toutes les circonstances propres à 
chaque cas.  
La décision d'éloignement est assortie d'une interdiction d'entrée de  
maximum trois ans, dans les cas suivants :  
1° lorsqu'aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire ou;  
2° lorsqu'une décision d'éloignement antérieure n'a pas été exécutée.  
Le délai maximum de trois ans prévu à l'alinéa 2 est porté à un maximum de cinq ans lorsque le 
ressortissant d'un pays tiers a recouru à la fraude ou à d'autres moyens illégaux afin d'être admis au 
séjour ou de maintenir son droit de séjour.  
La décision d'éloignement peut être assortie d'une interdiction d'entrée de plus de cinq ans lorsque le 
ressortissant d'un pays tiers constitue une menace grave pour l'ordre public ou la sécurité nationale. »  

 
4.3. En l’espèce, l’interdiction d’entrée attaquée est motivée par la circonstance qu’aucun délai n’a été 

accordé au requérant pour quitter le territoire. Cette décision reproduit ensuite les raisons pour 

lesquelles un délai pour quitter le territoire ne lui a pas été octroyé, telles qu’exposée dans l’ordre de 

quitter le territoire. 

 

4.4. Le requérant conteste incidemment cette motivation en arguant que l’ordre de quitter le territoire 

sans délai était lui-même illégal dès lors qu’il reposait sur un constat - le fait qu’il ait été surpris en 

flagrant délit de travail au noir - inexact. Il affirme qu’il ne travaillait pas, qu’il se trouvait dans le 

restaurant de son cousin pour discuter avec lui et qu’il n’y avait même pas de clients. 

 

La partie défenderesse rétorque sa part que ce constat dès lors qu’il repose sur un procès-verbal dressé 

par les services de l’inspection sociale est établi. 

 

4.5. Le Conseil constate cependant que si le rapport de contrôle administratif d’un étranger fait 

référence à un procès-verbal dressé par les services de l’inspection sociale, ce procès-verbal ne figure 

cependant pas au dossier administratif. Le Conseil est partant dans l’impossibilité de contrôler si 

« l'atteinte à l'ordre public » qui a motivé l’absence de délai accordé au requérant pour quitter le territoire 

peut se déduire d'éléments suffisants et pertinents. Il s’ensuit que l’interdiction d’entrée est motivée par 

la référence à un ordre de quitter le territoire qui repose sur une affirmation dont le Conseil n’est pas en 

mesure de vérifier l’exactitude.  

 

4.6. Les troisième et sixième moyens en ce qu’ils sont pris d’une violation de l’obligation de motivation 

formelle peuvent en conséquence être considérés comme fondés et suffisent à entraîner l’annulation de 

l’interdiction d’entrée attaquée. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres moyens, qui, à les 

supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er .  

 

L’interdiction d’entrée prise le 26 janvier 2017 est annulée. 

 

Article 2. 

 

Le recours est rejeté pour le surplus. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente octobre deux mille dix-sept par : 

 

Mme C. ADAM, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

M. A.D. NYEMECK, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

A.D. NYEMECK C. ADAM 

 


